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Projet d’accord portant sur l’emploi des seniors à la Snet

Réunion de négociation du 23 sept 2009

*
	Accord portant sur l’emploi des seniors à la Snet




Entre les soussignés,
La Société Nationale d’Electricité et de Thermique SA, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 399 361 468 00040, dont le siège est situé à Rueil-Malmaison (92565 Cedex), 2 rue Jacques Daguerre, représentée par  Denis REITER en qualité de Directeur des Ressources Humaines dûment mandaté à cet effet;
Dénommée ci-après "SNET"
d’une part,

Et 

Les représentants des organisations syndicales représentatives au sein de Snet soussignés,
d’autre part,

Il est convenu de ce qui suit :
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Préambule

Vu les dispositions des articles 5, 11, 12, 15 et 25 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, dont l’objet est de favoriser la poursuite de l’activité professionnelle des salariés âgés de cinquante ans et plus ;
Vu les dispositions de l’article 87 de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 qui impose une obligation triennale de négocier sur l’emploi des salariés âgés au sein de la SNET;
Vu les dispositions de l’Accord National Interprofessionnel du 9 mars 2006 relatif à l’emploi des seniors, en vue de promouvoir leur maintien et leur retour à l’emploi ;

Vu les dispositions de l’accord national du 21 février 2008 relatif à l’accompagnement des parcours professionnels dans la diversité des âges au sein de la branche des industries électriques et gazières ;
Les parties signataires affirment leur souhait partagé de favoriser l’emploi des seniors en contribuant au maintien ou à la reprise de l’activité professionnelle adaptée aux salariés concernés et à leur entreprise.

La prise en considération de l’amélioration du taux d’emploi des seniors constitue, pour la SNET, un enjeu majeur à court et moyen termes. Les parties signataires entendent ainsi participer à la réalisation de l’objectif de recrutement et/ou de maintien dans l’emploi des salariés âgés de cinquante-cinq ans et plus, ou de recrutement de ceux âgés de cinquante ans et plus.

En conséquence, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er. Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet de favoriser l’embauche, la poursuite de l’activité ou la reconversion professionnelle des salariés qualifiés de seniors.

Les parties signataires soulignent l’importance et la nécessité de développer une gestion des parcours professionnels tout au long de la vie, et d’inciter la SNET à élargir le recours à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences qui fait l’objet d’un accord distinct, dans le respect de la négociation triennale, en application de la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005.

Les parties rappellent que les objectifs de maintien dans l’emploi posés par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 concernent les salariés de cinquante-cinq ans et plus. Sont qualifiés de seniors au sens du présent accord les salariés âgés d’au moins cinquante ans.
Article 2. Principe de non-discrimination et égalité de traitement
Les parties signataires affirment leur attachement au principe de non-discrimination du fait de l'âge, tout particulièrement en matière de recrutement, d'accès à la formation professionnelle, de mobilité, de classification, de promotion professionnelle, de rémunération et de rupture du contrat de travail.

Dans une logique de maintien ou de progression du taux d'emploi des seniors, les parties signataires rappellent que des différences de traitement fondées sur l'âge peuvent être admises lorsqu'elles sont justifiées par des éléments objectifs et qu’elles sont proportionnées au but recherché.

Article 3. Les actions proposées pour le recrutement et le maintien dans l'emploi des seniors

En application des dispositions de l'article 87 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2009, consciente des enjeux économiques liés au maintien dans l'emploi des seniors et des atouts propres à cette catégorie de salariés, la SNET s'engage à poursuivre les objectifs chiffrés prévus au présent accord.

Dans ce cadre, la SNET a choisi de mettre en œuvre une politique active en faveur des seniors dans les trois domaines d’actions suivants : 
· Anticipation de l'évolution des carrières professionnelles ;
· Accès à la formation et développement des compétences et des qualifications ;
· Transmission des savoirs et des compétences et développement du tutorat.
La SNET a pour objectif de maintenir dans ses effectifs ….% de salariés de plus de cinquante-cinq ans, en s’efforçant de favoriser la poursuite de la carrière au-delà de la date à laquelle un salarié peut faire liquider à taux plein ses droits à la retraite.
Article 4. Anticipation de l’évolution des carrières professionnelles
4.1. Entretiens de jalonnement de carrière

Afin d’anticiper l’évolution des carrières professionnelles, tout salarié qui en fera la demande aura droit à un entretien approfondi de jalonnement de carrière à compter de son quarante-cinquième anniversaire et selon une périodicité de cinq ans.
Afin d’assurer plus sereinement le maintien dans l’emploi du senior dans l’entreprise ou en dehors de celle-ci, l’entretien de jalonnement de carrière est destiné à permettre au salarié concerné d’anticiper avec sa hiérarchie la seconde partie de sa vie professionnelle.
L’entretien de jalonnement de carrière peut avoir lieu à l’initiative de l’employeur ou du senior intéressé. Lorsque l’entretien de jalonnement de carrière a lieu à l’initiative du senior, la demande d’entretien doit être adressée à l’entreprise au moins un mois avant la date envisagée.

Qu’il ait lieu à l’initiative de l’employeur ou du senior, le premier entretien de jalonnement de carrière doit se dérouler au plus tard au moment de l’entretien professionnel qui suit le quarante-cinquième anniversaire de l’intéressé.
L’entretien de jalonnement de carrière a lieu pendant le temps de travail et permet d’évaluer la situation du senior au regard de l'évolution des métiers et de ses perspectives d'emploi dans l'entreprise. Cet entretien a pour objectif de permettre au senior et à son management :
· De faire un point détaillé sur les acquis professionnels à l’issue de la première partie de carrière du salarié ;

· D’envisager les perspectives professionnelles pour la seconde partie de carrière, en tenant compte des compétences du senior, de ses aspirations, de ses aptitudes, de ses besoins de professionnalisation, de sa situation personnelle et son évolution professionnelle, au regard de l’évolution des métiers et des perspectives d’emploi à moyen ou long terme dans l’entreprise ;

· De définir les actions et ressources associées à mettre en œuvre pour accompagner le projet professionnel du senior.
L’entretien de jalonnement de carrière permet au senior d’anticiper la seconde partie de sa vie professionnelle en établissant des perspectives professionnelles de moyen ou long terme cohérentes avec les besoins de la SNET et motivantes pour le salarié.
La SNET s’engage à développer les entretiens de jalonnement de carrière chez les seniors d’au moins quarante cinq ans. Un point annuel sera effectué, l’objectif de développement étant de …. % de l’effectif concerné par an, en commençant par la tranche d’âge la plus élevée.
Lorsque le bilan de compétences est proposé par l’employeur, le bilan de compétences est réalisé dans le cadre du plan de formation.
4.2. Conclusions de l’entretien de jalonnement de carrière et du bilan de compétences
Les conclusions de l’entretien de jalonnement de carrière font l’objet d’une synthèse écrite remise au salarié. En cas de divergence entre les conclusions, le salarié pourra solliciter un nouvel entretien auprès du responsable hiérarchique de la personne l’ayant réalisé. Ce second entretien sera pris en compte pour apprécier le respect de l’objectif fixé au 4.1.
Article 5. Accès à la formation et développement des compétences et des qualifications

5.1. Droit Individuel à la Formation (DIF)

5.1.1. Principe

La mise en œuvre des droits au DIF par les seniors est effectuée dans les conditions prévues par l’article 2-3 de l’accord du 16 septembre 2005.

Afin de faciliter l’évolution professionnelle des seniors d’au moins quarante-cinq ans sur un projet identifié, les demandes d'utilisation du DIF qu’ils présentent pour faciliter leur réorientation professionnelle bénéficient d'une priorité d'examen.

5.1.2. Priorité d’examen

Pour les salariés de plus de quarante-cinq ans, les actions de formation prioritaire de branche au titre du DIF sont :
· les actions de promotion, de qualification ou de remise à niveau en lien avec les métiers de la branche et dans la perspective d’une évolution professionnelle ;

· les actions d’acquisition, d’entretien et de développement des compétences en lien avec les métiers de la branche.

Concernant les actions de formation prioritaires de branche, la SNET s’engage en priorité à examiner annuellement … % des demandes d’utilisation du DIF présentées par les seniors de plus de quarante-cinq ans.
5.2. Validation des Acquis de l’Expérience (VAE)

La VAE est un dispositif particulièrement adapté à la problématique des seniors. Elle permet la prise en compte des compétences acquises par des seniors dans le cadre d’une activité professionnelle ou extra-professionnelle pour l’acquisition d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification professionnelle (CQP).
Pour faciliter l’évolution professionnelle des seniors de cinquante-cinq ans et plus sur la base d’un projet identifié, la SNET les informe et les fait bénéficier d’une priorité en matière d’accompagnement et de prise en charge dans le cadre de la VAE.

Le financement de la VAE peut être assuré soit par la SNET dans le cadre plan de formation, soit par l’Organisme Paritaire Collecteur Agréé (OPCA) compétente dans le cadre du DIF ou par l’OPACIF compétente dans le cadre du congé de VAE prévu à l’article 4-5 de l’accord du 16 septembre 2005.

La SNET s’engage à accompagner et à prendre en charge …. % des seniors d’au moins quarante-cinq ans qui souhaiteraient accéder à la VAE dans le cadre du plan de formation ou du congé de VAE.

5.3. Information des institutions représentatives du personnel

Lors de la consultation annuelle des représentants du personnel sur les orientations de la formation professionnelle et sur le plan de formation pour l'année à venir, les comités seront informés spécifiquement des formations réalisées par les salariés visés au présent accord, répartis par catégorie professionnelle et par âge.

Article 6. Développement du tutorat et transmission des savoirs et des compétences 

6.1. Tutorat

· Principe
Les parties signataires entendent valoriser et reconnaître les missions exercées dans le cadre du tutorat.

L’exercice du tutorat se fait sur la base de volontariat et implique pour le tuteur de justifier d’une expérience professionnelle suffisante acquise dans la qualification en rapport avec l’objectif visé.
· Formation au tutorat
Les seniors volontaires qui justifient des pré-requis exigés par l’exercice de la fonction tutorale bénéficient d'une priorité d'accès à certaines formations, en particulier celles prévues pour le tutorat, la formation de formateur et la participation aux jurys de Certificats de Qualification Professionnelle (CQP) et de VAE.

La SNET s’engage à permettre à … % des seniors qui répondent à ces conditions d’accéder aux formations prévues pour l’exercice de la fonction tutorale, dans la limite des financements disponibles de l’OPCA compétent.

· Exercice de la fonction tutorale

La fonction tutorale assurée par des seniors a pour objet :

· d’accompagner les salariés dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur projet professionnel ;

· d’aider, d’informer et de guider les salariés de l’entreprise qui participent à des actions de formation dans le cadre des contrats ou des périodes de professionnalisation ;
· d’assurer la liaison avec le ou les organismes de formation ;

· de contribuer à l’acquisition de connaissances en situation professionnelle ;

· de participer à l’évaluation des qualifications acquises dans le cadre du contrat ou de la période de professionnalisation.

Tout tuteur bénéficie d’un abondement de son DIF à hauteur de cinq heures par mission dans la limite de 120 heures, conformément à ce que prévoit l’article 4-1 de l’accord du 16 septembre 2005. Il bénéficie par ailleurs d’une prime de tutorat.
La SNET s’engage à permettre annuellement à …. % des seniors de quarante-cinq ans et plus qui souhaitent exercer des fonctions de tuteurs de le faire.

Article 7 – Modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions

Afin de mesurer les effets des mesures actives figurant au présent chapitre, les parties signataires conviennent d’assurer le suivi des engagements souscrits dans le présent accord, sur la base des indicateurs figurant à l'annexe I du présent accord. Dans la mesure du possible, les indicateurs portent sur trois exercices : année N, N-1 et N-2. Ces indicateurs et leurs résultats figurent dans le rapport annuel de la SNET.
A cet effet, une Commission de suivi composée d’un représentant de chacune des organisations syndicales représentatives dans le Groupe et d’une délégation patronale composée du même nombre de représentants est constituée.

La Commission de suivi doit se réunir au moins deux fois par an afin de dresser un constat sur l’emploi des seniors au sein de la société.
Dans le cadre de la consultation sur le bilan social, prévue aux articles L. 2323-68 et suivants du Code du travail, l'emploi des seniors sera examiné sur la base des indicateurs visés à l'annexe I du présent accord.

Article 8 – Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de trois ans à compter de son entrée en vigueur fixée au premier jour du mois suivant son dépôt.

A l’échéance du terme, il prendra fin sans formalités. Il cessera alors de produire tout effet entre les parties et ne se transformera pas en accord à durée indéterminée, sauf décision de nouvel accord prise de manière autonome par les parties signataires.
Article 9 – Dépôt

Le présent accord sera notifié aux organisations syndicales représentatives dans l’entreprise et sera déposé à la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la formation professionnelle en deux exemplaires dont un sur support informatique, ainsi qu’au Greffe du Conseil de Prud’hommes compétent, après avoir constaté l’absence d’opposition valable de la part d’organisations syndicales de salariés non signataires, dans les conditions prévues par le Code du travail.

Fait à ………….., en X exemplaires le …………………
Pour la SNET:
Pour les Organisations syndicales représentatives :
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